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PROCES VERBAL

de l'Assemblée Générale Ordinaire
du 30 Septembre 1994

Le Président, Monsieur OLIVIERO, accueille les coiotis et souhaite la bienvenue aux nouveaux copropriétaires.

Monsieur BLANQUART, absent, est excusé.

Monsieur OLIVIERO donne lecture de la lettre de la Mairie portant sur l'éclairage de notre lotissement et la finition du square, rue des Usclards. Une photocopie de la lettre est mise en annexe en fin de compte-rendu.

Les personnes désirant poser des questions à Monsieur le Maire devront faire parvenir leurs courriers au Bureau avant le 30 Octobre 1994 afin que nous puissions les transmettre à la Mairie.

Le Président, Monsieur OLIVIERO, ouvre la séance à 20H45.

Monsieur ROLLAND, seul candidat, est élu Président de séance.

Monsieur BAILLEAU, seul candidat, est élu Secrétaire de séance.

Le Président de séance compte 52 présents et 20 représentés par pouvoirs et rappelle l'ordre du jour.

Celui-ci est adopté à l'unanimité sans modifications.

1/ COMPTE-RENDU DE L'EXPLOITATION 93/94 ET PERSPECTIVES 94/95

ESPACES VERTS : MONSIEUR MONAT.

Monsieur MONAT remercie les personnes qui entretiennent les petits espaces verts voisins de leurs lots ainsi que leurs jardins, pour constituer un environnement agréable à notre ZAC.

Il est rappelé à tous les colotis que les haies doivent être coupées dans les virages à une hauteur maximale de 1 m. et suivant le plan d'origine ; pour les haies se situant en bord de terrain et en mitoyenneté, les hauteurs maximales sont comprises entre 1 m. et 1 m50.

En conséquence, une hauteur de 2 m. est tolérée par le Bureau pour les haies donnant sur la rue, à l'exception de celles qui se trouvent dans les virages.

Il est demandé à tous les colotis de faire le nécessaire afin d'être en conformité avec le règlement intérieur de notre lotissement.

D'autre part, l'épaisseur de certaines haies ne permet plus de circuler normalement sur les trottoirs et cause une détérioration de ces derniers.

Les personnes concernée, et qui gênent de ce fait la bonne circulation des piétons et des véhicules, sont priées de faire le nécessaire pour éviter tous ces désagréments supplémentaires.

BILAN DE L'ANNEE

Une nouvelle entreprise d'espaces verts, M. CARRET, de Vaugneray, a remplacé cette année l'entreprise CAllEVILLE, mise en faillite en fin de gestion 1993.

Elle nous a fourni une prestation de qualité supérieure pour un tarif équivalent.

La tonte des 2,5 Ha de pré (effectuée à 2 reprises), l'entretien des petits espaces verts et du massif floral sous le panneau du Domaine des 011ières ont été faits régulièrement, avec avis de passage à chaque intervention.

Pour 1995, le Bureau renouvelle sa confiance à l'entreprise CARRET (devis analogue à celui de 1994).

Question de Monsieur PERREZ : est-il possible d'élaguer les arbres qui masquent les lampadaires, rue des Ecureuils ?

Réponse : la rue des Ecureuils étant du domaine public, un courrier sera adressé à la Mairie à ce sujet.

CAHIER DES CHARGES : MONSIEUR CICERON

DEROGATIONS AU CAHIER DES CHARGES :

- Extension de garage - MESSIEURS AMAR et D'ALIGNY (vote du 22/10/93) - Changement de porte - MONSIEUR ROGE (accord du Bureau le 1/12/93) - Abri de jardin - MONSIEUR PEYRARD (accord du Bureau le 13/12/93) - Fenêtre latérale sur garage - MESSIEURS AMAR et D'ALIGNY

(accord du Bureau le 30/7/94)

CAHIER DES CHARGES : Récapitulatif :

Lors de la dernière Assemblée Générale, le problème de la caducité du cahier des charges était posé. L'Assemblée avait décidé par vote du 22/10/93 la prolongation d'un an du cahier des charges actuel.
.../...

- Mise en place d'une Commission
- MONSIEUR DELAROCHE

- MONSIEUR GUTTON - MONSIEUR JAY

· Assemblée Générale Extraordinaire prévue le 15/4194

- Une demande écrite a été adressée à tous les colotis afin qu'ils adressent

leurs suggestions éventuelles à la Commission. (courrier du 12/10/93).

- Réunion du Bureau et de la Commission, le 14/3/94. (Présents, le Bureau au
complet ; pour la Commission : MONSIEUR GUTTON et MONSIEUR JAY).

· 3 propositions ont été adressées à la Commission sur 137 personnes concernées...

· D'un commun accord entre le Bureau et la Commission, l'Assemblée Générale Extraordinaire du 15/4/94 est annulée.

- Le Bureau, avec l'accord de la Commission, décide de contacter un avocat. - Courrier à la Maison des Avocats et réponse de celle-ci.

- Choix d'un Cabinet d'Avocats Associés : SAINT PIERRE, FABRE​BOURGEOIS, NORE.

· MONSIEUR CICERON et MONSIEUR OLIVIERO prennent rendez-vous chez Maître NORE pour lui exposer leurs problèmes.

- Après un 2ème rendez-vous, une réponse nous est apportée le 8/7/94.

Extrait du courrier de Maître NORE

-"Monsieur le Président,

Je fais suite à votre visite à mon Cabinet et je vous confirme les termes de notre entretien.

Le cahier des charges qui régit le Domaine des 011ières n'est affecté d'aucune caducité décennale, même en ce qui concerne les règles d'urbanisme et s'impose contractuellement à chacun des colotis. C'est la raison pour laquelle le cahier des charges est annexé à l'acte de vente des acquéreurs, de la même manière qu'un règlement de copropriété s'impose à chacun des copropriétaires et est annexé à son acte de vente.

Chacun des colotis ayant contractuellement, du fait de son acquisition, acquiescé au cahier des charges, doit en respecter les termes...

... Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. Je vous adresse ma note de frais et honoraires dont je vous remercie de bien vouloir me régler le montant par tout moyen à votre convenance..."

Note de frais s'élevant à : 1.423,20 F. T.T.C.

Les réponses apportées étant sans équivoque, le chapitre du cahier des charges est clos.

Toute personne désirant se procurer un exemplaire du cahier des charges peut en faire la demande auprès du Bureau,

LOCAL D'ASSOCIATION : MONSIEUR OLIVIERO.

MONSIEUR OLIVIERO expose les raisons du projet présenté

Depuis 1985, la gestion libre de l'Association est réalisée par des colotis bénévoles ; les réunions, le secrétariat et le stockage des archives se fait chez les colotis, au détriment de leur vie familiale. Un petit local présente les avantages suivants :

- Lieu de travail (collectif ou individuel)

- Lieu de stockage des archives

- Lieu de réunions

- Possibilité de consulter les archives à tout moment.

- Possibilité de travailler en toute tranquillité.

- Proximité du domicile des membres du Bureau (condition essentielle).

L'emplacement près du transformateur de la rue des Mufliers est proposé.

Avant que les questions relatives au local ne soient posées au Bureau, MONSIEUR OLIVIERO décide de porter à l'attention de l'Assemblée une lettre relative à son emplacement. (Cette lettre ayant été transmise au Bureau le 30/9/94, jour de l'Assemblée, et n'ayant pu être lue par tous ses membres qu'à 19 heures, soit 1 H30 avant notre Assemblée Générale Ordinaire).

Une photocopie de cette lettre est mise en annexe en fin de compte-rendu.

MONSIEUR PERRAT prend la parole pour exposer ses arguments et ceux de ses 2 voisins, MONSIEUR BANNES et MADAME CAPUANO.

Une réponse à chaud est donnée par MONSIEUR CICERON sur les points cités par MONSIEUR BANNES :

- Un espace vert commun n'est pas fait pour permettre les manoeuvres des voitures,

- L'éventuelle construction d'un garage ne peut se faire qu'en limite de propriété, donc le local ne gène pas,

- La construction du local n'étant pas un gros chantier, elle n'entraîne pas de de nuisances importantes, notamment en matière de bruit ou de poussière, et du fait de la courte durée des travaux. (ou alors il faudrait interdire à tous les colotis de construire...)

Remarque de MONSIEUR PERRAT.

Réponse : l'espace vert n'est pas un lieu de parking ; la question est irrecevable.

Précision de MONSIEUR OLIVIERO :

Une autorisation a été donnée à MONSIEUR TOSCANI afin qu'il remette

en état l'espace vert abîmé par son camion en installant des dalles spécial gazon, sans que cela ne lui donne le droit à un quelconque stationnement ou à une quelconque propriété.

P.P. m A.G.O. du 30/9/94

Questions de MADAME CAPUANO.

Réponses du Bureau :

Les réunions de Bureau concernent seulement 7 personnes venant à pied, H n'y a donc pas de problèmes de stationnement ; il n'y a donc pas de problème de bruit.

Longueur des murs du local A.S.L. + du local E.D.F. , environ 9 mètres, les 2 murs étant séparés par 0,60 m.

Le local ne peut pas être construit sur l'aire de jeux des enfants. Le pré de 2,5 ha n'est pas constructible.

Les dimensions du local sont raisonnables. Le Bureau n'a pas besoin de beaucoup d'espace pour travailler.

Problèmes de situation : Travaux trop onéreux pour le raccordement électrique.

En conclusion :

Le Bureau s'engage à demander à la Mairie la permission de construire le local sur le pré de 2,5 ha ou si cela n'est pas possible, de trouver un autre emplacement.

MONSIEUR REY approuve le projet mais soulève le problème du manque de renouvellement du Bureau et d'un manque de motivation. Un autre problème se pose au Bureau concernant les dossiers des années écoulées ; après vérifications, certains documents n'ont pas été transmis d'où la nécessité d'un archivage dans un seul et même endroit.

MONSIEUR LAURENT propose un local de type ALGECO. MONSIEUR OLIVIER donne un prix de 48.000 F. tout équipé.

Le type même de cette construction est en contradiction avec notre cahier des charges (esthétique et construction non conforme dans le cadre du lotissement).

Problèmes de stationnement

En cas d'accident causé par un véhicule mal stationné, le propriétaire est responsable de son véhicule et est bien conscient qu'il sera poursuivi en cas de litige.

Précision de MONSIEUR BOUCHET :

Les colotis, lors de la création du lotissement, ne se sont pas rendus compte qu'ils allaient être confrontés dans l'avenir avec d'énormes problèmes de stationnement.

ADMINISTRATION ET FINANCES : MADAME ROUGEMONT

Précisions sur les cotisations :

Toutes les cotisations ont été perçues. Nous avons eu de grosses difficultés avec 2 cotisations. Plusieurs lettres recommandées avec accusés de réception avec menace de mise en huissier ont portées leurs fruits,

PRESENTATION DU BUDGET 93/94 :

Réalisations de 24.010,45 F. pour l'entretien des espaces verts ; la différence au budget (soit 35.000 F.) est gardée pour la Sème tonte.

Frais généraux en augmentation : débouchage de canalisation, rappel de cotisation et mise en demeure de payer.

Frais intermédiaires de 1.423,20 F.: honoraires de l'avocat contacté pour le cahier des charges. La faible somme pour l'eau est due à la provision du budget 92/93 de 300.00 F.

Le résultat positif est de 12,829,40 F. ; il sera affecté au budget du local de l'A.S.L. ou en provisions voiries, selon le vote.

PRESENTATION DU BUDGET 94/95 :

Une rubrique "frais d'entretien" a été rajoutée.

Nous avons du faire face à une dépense de 642,29 F. pour le débouchage d'une canalisation.

La cotisation de l'exercice 94/95 est de 705,00 F.

La trésorière, MADAME ROUGEMONT, rappelle que la cotisation est due pour l'exercice 94195.

Le paiement en 2 fois n'est qu'une facilité offerte aux colotis.

- ler appel : ler Novembre 1994 - 2ème appel : 1 er Avril 1995

Les propriétaires qui vendent en cours d'exercice doivent payer la totalité de la somme votée lors de l'Assemblée.

Les pénalités de retard pour le ter rappel sont de 30,00 F. après 15 jours de retard sur la date fixée et de 60,00 F. pour le 2ème rappel.

Encore trop de colotis règlent leurs cotisations bien après la date légale. Si pour des raisons familiales, économiques, ou autres, vous avez des difficultés, n'hésitez pas à contacter le Président ou la Trésorière.

Pour les exercices suivants, le poste Gros Travaux, Voiries sera provisionné en prévision des frais (3600 m2 de goudron x 100 F. le m2).

RENOUVELLEMENT DU BUREAU :

Cette année, les mandats de MADAME ROUGEMONT, de MONSIEUR MONAT et de MONSIEUR OLIVIERO s'achèvent. Trois postes sont à pourvoir.

MONSIEUR OLIVIERO décrit le mode de travail du Bureau : Réunion mensuelle et répartition des dossiers. Environ une dizaine d'heures de travail mensuel ; plus pour les postes Présidence et Trésorerie, lors des appels de cotisations.

La préparation des Assemblées reste un gros travail qui permet d'économiser les frais d'envoi en recommandé avec accusé de réception des convocations et des procès verbaux d'Assemblée, soit 9.000,00 F. d'économie pour les colotis.

MONSIEUR OLIVIERO se propose, puis MADAME ROUGEMONT et MONSIEUR PERRAT.

Ces 3 candidatures ne rencontrent pas d'objections de la part de l'Assemblée, et sont élues à l'unanimité (MONSIEUR PERRAT - 1 abstention).

RESULTAT DES VOTES :

Approbation des comptes 93/94 et quitus au Bureau :


Le Président de séance donne lecture des résultats des votes.

Le Président, MONSIEUR OLIVIERO, remercie les membres du Bureau sortants et les colotis pour leur participation à l'Assemblée et lève la séance à 23 heures.

Le Président de séance :
Le Secrétaire de séance :

MONSIEUR ROLLAND
MONSIEUR BAILLEAU
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ASL - ZAC des Usclards

Exercice 1994/1995

BUDGET 1994/1995

ESPACES VERTS :

	- Entretien 2,5 Ha
	

	+ petits espaces verts
	35.000,00 F.

	FRAIS GENERAUX :
	

	- Assurances
	3.600,00 F.

	- Frais intermédiaires
	4.000,00 F.

	- Frais de fonctionnement
	12.000,00 F.

	- Frais d'entretien
	2.829,40 F.

	- Compteur d'eau
	1.700,00 F.

	
	---------------‑

	
	59.129,40 F.

	LOCAL D'ASSOCIATION
	

	OU PROVISIONS VOIRIES :
	59.450,00 F.

	
	118.579,40 F.

	RESULTAT POSITIF 93/94 :
	- 12.829,40 F.

	TOTAL:
	105.750,00 F.


La cotisation 94195, soit 705,00F. par colotis, sera demandée en 2 fois :

- Premier appel : 352,50 F. au 1/11/94

- Deuxième appel : 352,50 F. au 1/4/95.

Mairie

de Saint Genis - les - 011ières (RHONE)

MEMBRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE LYON ET DES COMMUNES DE L'EUROPE


Saint-Genil-les-011ières. le

19 septembre 1994

Monsieur,

Nous avons bien reçu votre invitation à participer à l'Assemblée Générale de votre association le 30 septembre 1994 mais nous avons ce jour là une réunion des Maires du Canton et nous regrettons de ne pas pouvoir répondre à votre invitation.

Aussi, nous vous demandons de bien vouloir nous informer dès maintenant des questions qui pourraient nous concerner et nous nous efforcerons d'y répondre par écrit.

En ce qui concerne les demandes formulées par votre précédent courrier, nous vous précisons

I) le complément de l'éclairage public prévu dans votre lotissement est compris dans le prochain programme général d'éclairage public qui doit se réaliser avant le mois de décembre.

2) la Sème partie de l'aménagement du square est prévue également cette fin d'année. Des travaux urgents à réaliser dans les bâtiments communaux nous ont contraints de différer certains projets mais nous programmons le square des 011ières pour fin 1994.

Dans l'attente de votre courrier auquel nous répondrons aussitôt , nous vous prions de nous excuser pour notre absence à votre assemblée générale.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur, l'assurance de nos meilleures salutations.

Le Maire :

Jean I3ONNEFOND
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Note relative au projet de construction du local d'association

AGO du 30 Septembre 1994

Le 26 Septembre 1994

Les résidents de la rue des Mufliers les plus directement concernés par la construction du local d'association ont rédigé cette note en commun. Il s'agit de livrer aux responsables actuels de l'association les réflexions qu'ont soulevé le projet, en particulier, le lieu d'implantation du local.

Nous nous accordons sur la nécessité d'un local pour l'association et ne discutons pas ce point. Nous sommes en revanche vigoureusement opposés à une construction rue des mufliers. Nous avons classé nos arguments en deux catégories:

— Personnels — Généraux

1 — Arguments Personnels.

a) Pour monsieur BANNFS, 1 rue des Mufliers

· L' étroitesse de la rue oblige actuellement monsieur Bannes à de multiples manoeuvres lorsqu'il désire rentrer sa voiture devant ou dans son garage. Il est en effet déjà géné par le local EDF, et la manoeuvre serait rendue impossible si le local était construit à l'emplacement proposé.

· Dans le même ordre d'idées, la construction du local couperait définitivement la possibilité à monsieur Bannes d'envisager la construction d'une extension de son garage.

· Cette impossibilité entraine une nuisance à la vente et créée une moins value de sa propriété.

· Monsieur Bannes a des enfants en très bas age et s'inquiète des nuisances liées à la construction, en particulier la poussière et le bruit.

b) Pour monsieur PERRAT, 3 rue des Mufliers

Monsieur Perrat reprend à son compte tous les arguments de monsieur Bannes, en particulier celui relatif aux enfants en bas age et à Fimpossiblité de rentrer sa voiture dans son allée de garage.

Monsieur Perrat souligne que la création d'un vis à vis avec suppression de l'espace vert existant entraine une dépréciation de sa propriété.

L'espace vert actuel dispose d'une aire sur laquelle il est pratique de se garer occasionnellement. La suppression de cette facilité entrainerait des problèmes de parking. En effet le parking le plus proche est souvent plein, et bien sur plus lointain, ce qui n'est pas facile à gérer avec trois enfants en bas age.

c) Pour madame CAPUANO, 5 rue des Mufliers

Madame Capuano s'inquiète sur le fait que cette partie de la rue perdrait son calme, non seulement de par les travaux mais aussi par les problèmes éventuels de parking.

Elle reprend à son compte le troisième point développé par monsieur Perrat sur les problèmes de parking.

2 — Arguments généraux a) Sécurité

Nous estimons que le projet d'implantation présente un problème de sécurité majeur. En effet la construction du local à l'endroit prévu créerait un « effet de couloir ». Toute personne se trouvant sur la chaussée au début de la rue n'aurait aucun endroit pour se réfugier dans le cas ou une voiture viendrait à tourner. Nous estimons que la probabilité d'un accident dans les prochaines années est forte et nous craignons en particulier pour nos enfants.

Notons que cet effet de couloir serait encore renforcé par la présence en rang serré des véhicules sur le coté impair parce que l'espace coté pair ne serait plus disponible.

Un autre problème de sécurité semble se poser. En effet le projet prévoit que la porte d'accès du local donne directement sur la rue. Ceci implique qu'a un moment donné, des gens se trouveront forcément en groupe sur la chaussée, avec le danger de l'effet de couloir » souligné plus haut.

b) Esthétique de la rue

L'association a su, et c'est à son crédit, préserver une certaine unité esthétique dans le lotissement par une gestion stricte des projets d'agrandissement. Nous pensons que la suppression du seul espace vert de la rue des Mufliers, ainsi que le projet de construction en lui même ne vont pas dans ce sens.

c) La dimension du local

L'espace disponible ne permet la construction que d'un local de 4m sur 3,8 mètres. Il semble que ce local ne pourra pas héberger une salle de réunion en plus d'un poste de travail informatique et des archives. Il ne répond donc pas à notre avis au besoin pour lequel il est créé.

Il nous parait de plus essentiel que ce local ne soit pas figé mais évolutif. Ne peut —on envisager un projet plus important ou I'acceuil des enfants ou des adolescents du lotissement pourrait être pris en compte. (Salle de ping pong par exemple?)

3 — Conclusion

Nous avons exposé les raisons pour lesquelles nous sommes contre le lieu d'implantation proposé. Les problèmes de sécurité que nous avons soulevé sont les plus préoccupantys. Nous serons heureux d'en discuter plus avant avec l'association.

Nous proposons que l'on examine l'hypothèse d'une construction près du terrain de jeux pour enfants.
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